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Contenu général des annexes 
 

Selon les articles R151-51 à 151-53 du code de l’Urbanisme, les annexes indiquent, à titre 
d'information, sur un ou plusieurs documents graphiques, s'il y a lieu :  

  Les servitudes d’utilité publique, 

 Les périmètres particuliers institués indépendamment du PLU, 

 Les éléments techniques susceptibles d’avoir des incidences sur le droit des sols.  
 

Ces informations sont, pour la plupart, reportées sous forme graphique et figurent au présent 

dossier : 

 Plan des contraintes, 

 Plan des Servitudes d’Utilité Publique, 

 Plans des réseaux et assainissement, 

 Plan de Prévention des Risques d’Inondation de l’Eure Moyenne, 

 Règlement intercommunal d’assainissement non collectif de l’Agglo du Pays de Dreux,  

 Périmètres de protection des captages d’eau potable des Fontaines. 

 

Le présent document regroupe les pièces explicatives et les actes ayant institués les éléments portés 

en annexes.  

 

La présente notice comprend :  

I. Les servitudes d’utilité publique (article R151-51 à 151-53 du code de l’urbanisme).........................2 

II. La gestion des déchets .................................................................................................................. 24 

III. La gestion de l’eau et de l’assainissement .................................................................................... 24 

IV. La gestion des risques .................................................................................................................. 25 

V. La gestion des espaces naturels .................................................................................................... 31 

VI. Annexes ....................................................................................................................................... 39 
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I. Les servitudes d’utilité publique (article R151-51 à 151-53 du code de l’urbanisme) 

 

Les Servitudes d’Utilité Publique (SUP) sont créées et rendues opposables aux tiers par des 
procédures particulières et indépendantes de celles relatives au PLU.  
 
Les SUP concernant le territoire d’Ivry-la-Bataille sont de plusieurs types : 

 Les servitudes relatives à la conservation du patrimoine ; 

 Les servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements ; 

 Les servitudes relatives à la défense nationale ; 

 Les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique. 
 
Ces servitudes entraînent : 

 Soit des interdictions ; 

 Soit des règles particulières d’utilisation ou d’occupation du sol qui peuvent nécessiter la 
consultation préalable d’un service technique du département ou du service ministériel 
concerné, en application de textes réglementaires ou législatifs spécifiques. 

 
Le champ d’application territorial de chacune de ces servitudes, dont la liste figure ci-après, est porté 

sur le plan des Servitudes d’Utilité Publique. 
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Tableau des servitudes affectant le territoire d’Ivry-la-Bataille 

 

Dès l’instant qu’un terrain est concerné par une servitude d’utilité publique, il y a nécessité de 
consulter le service gestionnaire correspondant avec les références cadastrales de la parcelle et le 
projet. 
  

Nature de la servitude Descriptif 
Date de l’acte 
administratif 

Gestionnaire 

AC1 : Servitudes de 
protection des 

Monuments Historiques 
classées 

Les vestiges du château 
 
 

Le portail avec statue et 
arcade romane contiguë à 

l’ancienne abbaye 

AM du 
08/02/1990 

 
 

AM du 
30/01/1932 

Unité Départementale de 
l’Architecture et du 

Patrimoine (UDAP 27) - 
Préfecture de l'Eure - Bd 

G.Chauvin - CS 92201 - 27000 
EVREUX  

AC1 : Servitudes de 
protection des 

Monuments Historiques 
inscrits 

L’Eglise 
 

 
La maison dite « Henri IV » 

sise 3 rue de Garennes 

AM du 
09/09/1958 

 
 

AM du 
09/06/1932 

Unité Départementale de 
l’Architecture et du 

Patrimoine (UDAP 27) - 
Préfecture de l'Eure - Bd 

G.Chauvin - CS 92201 - 27000 
EVREUX 

AS1 : Servitudes résultant 
de l’instauration de 

périmètres de protection 
des eaux destinées à la 

consommation humaine et 
des eaux minérales 

Périmètres de protection 
du forage des fontaines à 

Ivry-la-Bataille 

AP du 
25/11/1985 

SIAEVE 
Route d’Ezy 2 

27750 La Coutre-Boussey 

I4 : Servitudes relatives à 
l’établissement de 

canalisations électriques 

Liaison 225kV d’Aube à 
Mézerolles 

 
Dérivation de Malmaison à 

la ligne 90kV Dreux-
Damville 

 
Dérivation de Malmaison à 

la ligne 90kV Evreux-
Marnières 

- 
 
 

DUP du 
13/02/1979 

 
 
- 

R.T.E 
Gestionnaire du réseau de 
transport électrique Ouest 

Groupe d’exploitation transport 
Sologne 

21 rue Pierre et Marie Curie 
BP124 

45143 Saint Jean de la Ruelle 

PM1 : Servitudes 
résultants des plans 

d’expositions aux risques 
naturels prévisibles 

Plan de Prévention des 
Risques d’Inondation sur 
la rivière l’Eure Moyenne 

AP du 
29/07/2011 

DDTM27 – Service prévention des 
risques et aménagement du 

territoire 
1 Avenue du Marechal Foch 

CS 42205 
27022 Evreux CEDEX 
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PT2 : Servitudes relatives 
aux transmissions 
radioélectriques 

concernant la protection 
contre les obstacles des 
centres d’émission et de 
réception exploités par 

l’Etat 

Station d’Ivry-la-Bataille / Les 
Closets (passif) 

 
Station d’Ivry-la-Bataille / 

Central téléphonique 

DEC du 
13/04/1987 

 
DEC du 

13/04/1987 

France Télécom 
 Direction Régionale Basse 

Normandie  
6 rue du recteur Daure  

14050 Caen cedex 

T7 : Servitude 
aéronautiques 

Servitudes à l’extérieur des zones de dégagement concernant des installations 
particulières. Elles s’appliquent sur l’ensemble du territoire communal. 
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Servitudes pour la protection des monuments historiques (classes ou inscrits) (AC1) 
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Servitudes resultant de l’instauration des périmètres de protection des eaux potables et minerales 

(AS1) 

 

I. - GÉNÉRALITES 
Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales. 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la santé publique, 
modifié par l'article 7 de la loi n0 64-1245 du 16 décembre 1964; décret n°61-859 du 1er août 1961 
modifié par les décrets n0 67-1093 du 15 décembre 1967 et art. R.1321-6 à R. 1321-14 livre III – Titre 
II- chapitre I). 
Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 
1968. 
Protection des eaux minérales (art. L. 1322-3 et suivants du code de la santé publique). 
Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-
direction de la protection générale et de l'environnement). 
 
Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A. - PROCEDURE 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant 
déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines. 
Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi 
qu’autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 
Les périmètres de protection comportent : 
- le périmètre de protection immédiate 
- le périmètre de protection rapprochée 
- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée1. 
Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en 
matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et 
après consultation d'une conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment des 
représentants de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de l'équipement, du 
service de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil départemental 
d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 
 
Protection des eaux minérales 
Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt 
public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des 
circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 1322-3 du code de la santé publique). 
 
 
B - INDEMNISATION 
Protection des eaux destinées a la consommation humaine 
Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux 
destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires comme 
en matière d'expropriation (art. L. 1321-3 du code de la santé publique). 

                                                             
1 Chacun de Ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydrogéologique.  
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Protection des eaux minérales 
En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux à 
l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire 
de la source, l'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de 
contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix 
des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif (art. L.1322-11 et du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de la 
source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au 
paiement de l'indemnité (art. L. 1322-12 du code de la santé publique). 
 
C. - PUBLICITE 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 
 
Protection des eaux minérales 
Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 
 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des 
points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés 
(art. L. 1321-2 du code de la santé publique)2, et clôture du périmètre de protection immédiate sauf 
dérogation. 
Possibilité pour les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale 
d'instaurer le droit de préemption urbain dans les périmètres de protection rapprochée. 
 
Protection des eaux minérales 
Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage entrepris 
hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du périmètre (art. 
L.1322-6 du code de la santé publique). 
 
Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt public, 
auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L.1322-7 du code de la santé publique). 
 
Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, Si leur résultat constaté est de 
diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté 
préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal administratif (art. L.1322-5 du code 
de la santé publique). 
 
Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée 
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des 
cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de 
cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 1322-8 du code de la 
santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n0 84-896 du 3 octobre 1984). 

                                                             
2 Dans le cas de terrains dépendant du domaine de I'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du code du 
domaine public de l’état). 
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L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le 
propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 1322-10 du code de la santé 
publique). 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou des 
réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte déclaratif 
d'utilité publique, en ce qui concerne les installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, 
aménagements ou occupations des sols existants à la date de publication dudit acte (art. L. 1321-2 du 
code de la santé publique). 
 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1° Obligations passives 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
a) Eaux souterraines 
A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles 
explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 
A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte 
d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une 
pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 
A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif 
d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 
 
b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages réservoirs et retenues) 
Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls 
périmètres de protection immédiate et rapprochée. 
Dans le cas de barrages retenus créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être 
proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l'espèce 
(circulaire du 10 décembre 1968). 
Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 5 
mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 
 
Protection des eaux minérales 
Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni 
sondage sans autorisation préfectorale (art. L.1322-4 du code de la santé publique). 
A l'intérieur du périmètre de protection qui peut porter sur des terrains disjoints, peuvent être 
interdits ou réglementés toutes activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou 
indirectement à la qualité des eaux (art. L.1322-3 du code de la santé publique) 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
Protection des eaux minérales 
Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou 
autres travaux à ciel ouvert, sous condition, Si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire 
déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 1322-4 du code de la santé publique) et d'arrêter les 
travaux sur décision préfectorale Si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source (art. 
L. 1322-5 du code de la santé publique). 
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Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux 
interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension 
du périmètre (art. L. 1322-6 du code de la santé publique). 
Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain s'il 
n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain au-
delà d'une année (art. L. 1322-10 du code de la santé publique). 
 
 



Plan Local d’Urbanisme d’Ivry-la-Bataille  Annexes 

17 PLU approuvé le 29 mars 2018 

Servitudes relatives à l’établissement de canalisations électriques (I4) 
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Servitudes relatives aux  risques naturels (PM1) 
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Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d’émission et de reception exploités par l’Etat 
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Servitudes attachées aux réseaux de télécommunications (PT3) 
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II. La gestion des déchets 
 
Suite à l’Arrêté n°2013093-003, Ivry-la-Bataille dépend de l’Agglo du Pays de Dreux en ce qui 
concerne la collecte et la gestion des déchets. Il s’agit d’une compétence optionnelle de la 
Communauté d’Agglomération (II, 2nd alinéa, 4ème point).  
 
Le règlement intercommunal de gestion des déchets est consultable en annexe du présent PLU. 

 
 

III. La gestion de l’eau et de l’assainissement  

 
Eau potable 
L’Eau, son traitement, son adduction et sa distribution sont de la compétence du Syndicat 
Intercommunal d’Approvisionnement en Eau de la Vallée d’Eure. La gestion du service d’eau est 
assurée par Véolia Eau. 
 
La commune d’Ivry-la-Bataille est alimentée en eau potable en partie par le forage « des Fontaines » 
(AP du 25/11/1985). L’alimentation en eau potable de la commune se fait à partir d’un réservoir 
d’une capacité de 1500m3 qui alimente l’ensemble d’Ezy-sur-Eure et de Croth. 
 
En 2016, les résultats publiés par l’ARS (agence régionale de santé) révèlent une conformité 
bactériologique et physico-chimique ainsi qu’un respect des références de qualités. L’ARS publie la 
conclusion suivante : l’eau d'alimentation est conforme aux exigences de qualité en vigueur pour 
l'ensemble des paramètres mesurés. 
 
Eaux usées et pluviales 
 
La commune d’Ivry-la-Bataille a transféré la gestion de l’assainissement des eaux usées à l’Agglo du 
Pays de Dreux. Le réseau d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales est un système séparatif 
sur la commune. Les réseaux publics représentent une longueur totale de 12,1  kilomètres linéaires. 
926 branchements existants au réseau d’eaux usées ont été recensés. Il existe 10 postes de 
refoulement dont 1 à l’intérieur de la station d’épuration.  
 
Il existe une station d’épuration à boues activées, d’une capacité de 2500 Equivalent-Habitant. En 
2017 la station d’épuration compte un équivalent-habitant de 1533 (933 abonnés raccordés, soit 
environ 2720 habitants) et devrait atteindre les 2058 équivalent-habitant avec la croissance 
démographique estimée pour les 10 ans à venir. 
 
Une étude est en cours pour optimiser la filière boues, lancée par l’Agglo du pays de Dreux en 
septembre 2017. 
 
Concernant les eaux pluviales, la commune a également transféré la gestion à l’Agglo du Pays de 
Dreux.  
Le règlement d’assainissement collectif de l’Agglo du Pays de Dreux, voté en Conseil Communautaire 
du 26/01/2015, fixe le principe de la gestion des eaux pluviales à la parcelle (infiltration précédée ou 
non d’une cuve de récupération par exemple). 
En cas d’impossibilité avérée de gérer l’ensemble des eaux pluviales à la parcelle, il peut être octroyé 
une autorisation d’évacuer les eaux pluviales vers le réseau public lorsqu’il existe, mais avec un débit 
de fuite limité. 
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L’Assainissement Non Collectif (ANC) est une compétence gérée par le Service Public 
d‘Assainissement Non Collectif (SPANC) de l’Agglo du Pays de Dreux depuis le 1er janvier 2014 sur les 
78 communes du territoire communautaire. 
 
En l’absence d’un réseau public de collecte des eaux usées, les propriétés doivent être dotées d’un 
système d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et aux dispositions 
prévues par le règlement du SPANC. 
 
Les plans des réseaux du territoire communal est disponibles en annexe. 

 

 

IV. La gestion des risques  
 
Le risque sismique 
Il n’a pas été recensé d’épicentre en Eure-et-Loir, la commune est donc classée en seuil faible soit de 
niveau 1. 
 
Le risque d’effondrement de cavités souterraines 
L’évolution des cavités souterraines naturelles (dissolution de gypse) ou artificielles (carrières et 
ouvrages souterrains) peut entraîner l'effondrement du toit de la cavité et provoquer en surface une 
dépression généralement de forme circulaire.  
 
Le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) a recensé de nombreuses cavités 
souterraines sur le territoire de la commune d’Ivry-la-Bataille. Celles-ci sont principalement des 
ouvrages civils ou des carrières. Elles se regroupent le long des coteaux et le long de la rue de la 
Sence. Une cavité naturelle a été localisée au Sud de la commune. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : http://carto.geo-ide.application.developpement-durable.gouv.fr/351/Risques_CS.map 

Le risque de chutes de blocs et éboulement de falaises 
La commune d’Ivry-la-Bataille est concernée par l’étude relative à l’identification et à la 

hiérarchisation des zones prédisposées au risque chutes de blocs et éboulement dans le 

département de l’Eure (phase 1) réalisée par le BRGM. Elle est concernée par les priorités P1, P2 et 

P3. 
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Le risque d’inondation par ruissellement 
De nombreuses caractéristiques du bassin versant, morphologiques, topographiques, géologiques, 
pédologiques, hydrauliques peuvent influencer le développement et l’ampleur du ruissellement : 

- sa superficie et la position des exutoires ; 
- la pente : les vitesses d’écoulement seront d’autant plus élevées que les pentes moyennes 

sur le bassin versant seront fortes ; 
- la nature, la dimension et la répartition des axes d’écoulement naturels (fossés, ...) et 

artificiels (réseau et ouvrages hydrauliques, configuration du réseau de voiries), courants et 
exceptionnels ; 

- les points bas, les dépressions topographiques qui peuvent constituer des zones de stockage 
(mares, ...), ouvrages souterrains ; 

- le couvert végétal des bassins est un élément important en zones rurales et périurbaines : 
bois et forêts, prairies, terres labourées, ... Un sol peu végétalisé favorisera le ruissellement 
des eaux et conduira à des temps de réponse beaucoup plus courts qu’un couvert forestier 
ou herbeux dense ; 

- L’imperméabilisation du sol : un sol goudronné produit immédiatement et en totalité le 
ruissellement de la pluie reçue ; 

- la nature du sol et son état sont déterminants : les sols secs et les sols saturés notamment, 
mais aussi le phénomène de battance (le sol devient compact et absorbe moins rapidement 
l’eau), favorisent l’apparition du ruissellement. 

 
La commune d’Ivry-la-Bataille est concernée par un risque d’inondation par ruissellement et coulée 
de boue sur son territoire. Cela fut le cas notamment en juillet 1983, janvier 1995 et lors de la grande 
tempête ayant eu lieu en décembre 1999. Ces dernières ayant données lieu à des coulées de boues 
et des inondations, ainsi qu’en décembre 2000 et mars 2001. Ivry-la-Bataille a alors fait l’objet 
d’arrêtés de catastrophes naturelles.  
Une étude des eaux superficielles sur bassin versant du plateau de Saint André a été réalisée par le 

bureau d’études Bugeap en 2003-2006 pour la communauté de communes de Saint André de l’Eure. 

Risque chutes de blocs et éboulements sur Ivry-la-Bataille 

Source : BRGM, étude sur le département de l’Eure (phase 1) 
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Cette étude a permis de recenser des axes de ruissellement sur le territoire d’Ivry la Bataille, 

notamment un talweg prenant naissance sur le plateau agricole pour rejoindre la vallée de l’Eure. 
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Le risque de remontées de nappes 

  
Source : http://www.inondationsnappes.fr/ 

 
Des débordements peuvent se produire par remontée de nappes phréatiques. Lorsque le sol est 
saturé d'eau, il arrive que la nappe affleure remonte et qu'une inondation spontanée se produise. Ce 
phénomène concerne particulièrement les terrains bas ou mal drainés et peut perdurer. Les 
remontées de nappes peuvent causer des petites inondations lentes et progressives, qui 
n’occasionnent pas de dommage en termes de vies humaines, mais qui posent la question d’une 
attention particulière pour les constructions. 
 
La commune d’Ivry-la-Bataille fait partie du Plan de prévention des Risques Inondation de l’Eure 
moyenne. Sur la commune, un risque d’inondation par remontée de nappes phréatiques existe. 
L’aléa de remontée des nappes concerne essentiellement les secteurs les moins élevées du territoire 
communal, à savoir le fond de vallée (cf. carte). Ces secteurs sont concernés par une sensibilité 
« moyenne », voire « très forte ». Le fond de vallée est concerné par la présence d’une nappe 
affleurante et donc une sensibilité très élevée. La partie Ouest de la commune est concernée par un 
risque d’inondation par remontée de nappes avec une sensibilité très faible. 
 
On constate que la majorité des habitations de la commune est touchée par ce risque puisque les 
zones d’habitations se situent dans le fond de vallée. 
 
 
Le risque de pollution 
La réalisation d'inventaires historiques régionaux (IHR) des sites industriels et de services, en activité 
ou non, s'est accompagnée de la création de la base de données nationale BASIAS. L'inscription d'un 
site dans la banque de données BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle pollution à son endroit.  

http://www.inondationsnappes.fr/
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Source : http://basias.brgm.fr/ 

 
Dix-huit sites industriels sont recensés sur la commune d’Ivry-la-Bataille en 2015, d’après l’inventaire 
du BRGM (cf carte).  
La prise en compte de ces sites est importante pour veiller à ce que la pollution du sol, éventuelle, ne 
porte pas atteinte au milieu agricole et naturel, ni à la santé humaine. Sur les 18 sites recensés, 7 
sont encore en activités et 11 ne sont plus en activités (informations mises à jour par la commune). 
 

http://basias.brgm.fr/
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Source : http://basias.brgm.fr/  

V. La gestion des espaces naturels 

 

Les sites archéologiques 

Le service régional de l’archéologie a recensé 39 sites archéologiques sur le territoire d’Ivry-la-
Bataille.  

Identifiant Raison(s) sociale(s) de(s) l'entreprise(s) connue(s) Etat d'occupation du site 

HNO2705053 Offset (imprimerie) /ex Oyo Cristal Activité terminée 

HNO2705055 
Ivry Interconnect Service (2IS) / ex Eurocable / ex 

Breteigner 
En activité 

HNO2705058 Godement / ex Lemaire Raymond, ex Dauplaye-Becue Activité terminée 

HNO2705059 Usines chimiques d’Ivry-la-Bataille (U.C.I.B) Activité terminée 

HNO2705060 
Ivry-Distribution 

(Station du magasin Intermarché) 
En activité 

HNO2705056 Poutret Ernest Activité terminée 

HNO2705051 Thirouard Jacques Activité terminée 

HNO2705052 Alu steel métallerie / ex Ets Raynal Activité terminée 

HNO2707582 ? / ex SODEM 
En activité et 

partiellement réaménagé 

HNO2705061 Fouasse Pierre-Aristide Activité terminée 

HNO2707584 Demanque Activité terminée 

HNO2705054 Bronze Acior / ex Schaad et Montier Activité terminée 

HNO2705048 Agglo du Pays de Dreaux / ex S.I.D.O.M. En activité 

HNO2705049 Commune Ivry-la-Bataille Activité terminée 

HNO2707583 Essor Français Electronique En activité 

HNO2705050 Commune Ivry-la-Bataille En activité 

HNO2705057 Lemarie Andre Activité terminée 

 Rapid’Eric En activité 
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Par ailleurs, en vertu de l’article L. 531-14 du Code du patrimoine sur les découvertes fortuites, 
« lorsque, par suite de travaux ou d’un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, 
mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges d’habitation ou de sépulture anciennes, des 
inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l’histoire, l’art, 
l’archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l’inventeur de ces vestiges ou objets et le 
propriétaire de l’immeuble où ils ont été découverts sont tenus d’en faire la déclaration immédiate 
au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. ». Cette disposition est valable 
sur l’ensemble du territoire communal. 

Source : Porter à connaissance de l’Etat, 2015. 
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Les sites naturels remarquables 
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L'article 23 de la loi "paysage" dispose que "l’État peut décider l'élaboration d'inventaires locaux et 

régionaux du patrimoine faunistique et floristique".  

 

L’inventaire ZNIEFF établi au plan national n’a pas de portée réglementaire directe. Il n'est donc pas 

directement opposable aux demandes de constructions ou aux documents d'urbanisme. Toutefois, 

les intérêts scientifiques qu’il recense constituent un enjeu d’environnement de niveau supra 

communal qui doit être pris en compte dans les plans locaux d'urbanisme, notamment par un 

classement approprié qui traduit la nécessité de préserver ces espaces naturels.  

 

Les ZNIEFF de type I sont des sites particuliers généralement de taille réduite, qui présentent un 

intérêt spécifique et abritent des espèces animales ou végétales protégées bien identifiées. Ils 

correspondent donc à un enjeu de préservation.  

Les ZNIEFF de type II sont des ensembles géographiques importants, qui désignent un ensemble 

naturel étendu dont les équilibres généraux doivent être préservés. Cette notion d’équilibre n’exclut 

donc pas que, dans une ZNIEFF de type II, des terrains puissent être classés dans des zones où des 

constructions ou des installations sont permises sous réserve du respect des écosystèmes. 

 

La commune d'Ivry la Bataille est concernée par deux ZNIEFF (cf carte) :  

• une ZNIEFF de type I « les coteaux de Garennes-sur-Eure à Ivry-la-Bataille » n°230009132. 

Ce grand ensemble de pelouse calcicoles possède un cortège floristique très diversifié où se 

développent une vingtaine d’espèces déterminantes dont trois protégées à l’échelon régional. A cet 

intérêt floristique, s’ajoute un intérêt faunistique notable. La fiche est disponible à l’adresse : 

http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/230009132  

• une ZNIEFF de type II « la forêt d’Ivry » n°230000825. Cette ZNIEFF, localisée au sud de 

l’Eure, se situe dans un secteur de faibles précipitations et donc dans un domaine à affinité 

méridionale. Ce grand ensemble permet d’abriter des populations animales et végétales diversifiées, 

importantes et pérennes, au sein d’un environnement agricole et urbain. La fiche est disponible à 

l’adresse : http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/230000825  

 

La cartographie de ces ZNIEFF et des informations complémentaires sont aussi accessibles sur le site 

Internet de la DREAL à l’adresse : 

http://carmen.developpementdurable.gouv.fr/17/nature_bio_inv.map 

http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/230009132
http://inpn.mnhn.fr/zone/znieff/230000825
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VI. Annexes 

 

 Règlement intercommunal de gestion des déchets de l’Agglo du Pays de Dreux 

 

 Règlement intercommunal d’assainissement collectif de l’Agglo du Pays de Dreux,  
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